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Résumé 

L'économie sociale et solidaire (ESS) dans le contexte marocain est considérée comme un instrument essentiel 

pour le progrès socio-économique, en particulier dans les zones rurales et parmi les groupes démographiques 

défavorisés. Incorporant un large éventail d'entités telles que des coopératives et des entreprises sociales, l'ESS 

s'efforce de répondre aux demandes locales tout en générant des avantages socio-environnementaux. Il joue un 

rôle central dans la lutte contre la pauvreté, la promotion des opportunités d'emploi et la facilitation de l'intégration 

sociale. Néanmoins, dans un contexte économique marqué par des crises récurrentes, les acteurs de l'ESS 

rencontrent d'importants obstacles financiers qui mettent en péril leur viabilité et leur durabilité à long terme. 

Parmi les principaux défis figurent la restructuration économique, la réduction des dépenses publiques et la rareté 

des ressources financières privées. Comme l'indique la Banque mondiale, ces contraintes entravent l'accès à un 
soutien financier essentiel pour les initiatives de l'ESS, diminuant ainsi leur potentiel de croissance. En outre, les 

complexités inhérentes à l'exploitation des sources de financement traditionnelles et les paradigmes commerciaux 

non conventionnels des entités de l'ESS exacerbent leur engagement envers les instruments financiers 

conventionnels. 

Cet article analyse les obstacles financiers auxquels l'ESS est confrontée au Maroc, en se concentrant sur les défis 

immédiats ainsi que sur des facteurs systémiques tels que le paysage réglementaire et le manque de connaissance 

des investisseurs. En outre, il propose des méthodologies innovantes et des partenariats public-privé qui pourraient 

améliorer l'accès aux ressources financières pour ces initiatives. 

L'enquête centrale de l'article porte sur les mécanismes par lesquels les initiatives de l'ESS au Maroc peuvent 

surmonter les obstacles financiers dans un environnement économique difficile. L'exploration de ces dynamiques 

et des solutions proposées souligne l'importance cruciale de l'ESS pour favoriser un avenir durable et équitable 

pour les communautés marocaines. 

 

Mots clés : Économie sociale et solidaire (ESS), Financement, Crise économique, Obstacles, Viabilité, Partenariat 

public-privé  

JEL Classification : F63, F65, G01 
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Summary: 

The social and solidarity economy (SSE) in Morocco is regarded as an essential mechanism for socio-economic 

advancement, particularly in rural locales and among underprivileged demographics. Comprising a multitude of 

entities, including cooperatives and social enterprises, SSE endeavors to address local demands while 

simultaneously generating socio-environmental advantages. It serves a pivotal function in combating poverty, 

fostering employment, and promoting social cohesion. Nonetheless, within an economic landscape characterized 

by persistent crises, SSE stakeholders encounter considerable financial impediments that jeopardize their viability 

and long-term sustainability. 

Among the principal challenges are economic restructuring, the curtailment of public expenditure, and the scarcity 

of private financial resources. According to the World Bank, these obstacles impede access to essential financial 

assistance for SSE initiatives, thereby compromising their capacity to flourish. Furthermore, the complications 

associated with leveraging traditional financing avenues and the unconventional business paradigms of SSE 

entities exacerbate their engagement with conventional financial instruments. 
This article conducts an examination of the financial challenges confronting SSE in Morocco, concentrating on 

immediate issues as well as systemic factors such as the regulatory framework and the deficiency of investor 

cognizance. It also proffers innovative strategies and public-private partnerships that have the potential to enhance 

access to financial resources for these initiatives. 

The central inquiry of the article pertains to how SSE initiatives in Morocco can surmount financial hurdles amidst 

a challenging economic environment. Analyzing these dynamics and the proposed remedies underscores the 

critical significance of SSE in the pursuit of a sustainable and equitable future for Moroccan communities. 
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1. Introduction 

L'économie sociale et solidaire (ESS) joue un rôle central dans le progrès socio-économique du 

Maroc, en particulier dans les régions rurales et parmi les groupes démographiques marginalisés 

(Hamdane, 2019).  

Ce secteur englobe un large éventail d'entités telles que des coopératives, des associations, des 

mutuelles et des entreprises sociales, toutes unies par un objectif commun : répondre aux 

besoins locaux tout en ayant des conséquences socio-environnementales positives (Lahlou & 

Benhammou, 2019).  

De nombreuses études soulignent que l'ESS joue un rôle important dans la réduction de la 

pauvreté, la promotion de la création d'opportunités d'emplois durables et le renforcement de la 

cohésion sociale dans le cadre marocain (Bensalah, 2020 ; El Bouhadi, 2018). 

Néanmoins, malgré ces impacts positifs, le secteur est confronté à d'importants défis financiers 

qui limitent son expansion et sa durabilité.  

La Banque mondiale (2021) affirme que, notamment en raison de la restructuration 

économique, de la réduction des dépenses publiques et de la disponibilité limitée de ressources 

financières privées, de nombreuses initiatives d'ESS rencontrent des obstacles importants pour 

obtenir un financement adéquat.  

Ces défis sont exacerbés par les complexités associées aux sources de financement 

conventionnelles, qui sont souvent mal adaptées aux caractéristiques uniques des acteurs de 

l'ESS, dont beaucoup opèrent dans des cadres informels ou adhèrent à des paradigmes 

économiques non traditionnels (KPMG, 2022). 

De plus, la fragilité du cadre réglementaire, associée à la sensibilisation limitée des investisseurs 

aux valeurs sociales et environnementales, ainsi qu'à l'insuffisance des connaissances 

concernant les instruments financiers appropriés, constitue des obstacles systémiques à l'accès 

aux ressources financières (Société financière internationale, 2020).  

Ces obstacles soulignent la nécessité d'étudier des stratégies innovantes visant à renforcer la 

capacité financière de l'ESS, notamment par la mobilisation de partenariats public-privé, le 

développement de mécanismes de financement alternatifs ou la mise en place d'instruments 

financiers adaptés (Haddad & Maïga, 2022). 

Ce contexte met en lumière une question centrale :  

Comment les initiatives d'économie sociale et solidaire au Maroc peuvent-elles surmonter les 

obstacles financiers liés aux crises économiques et à la diminution des financements publics, 

tout en répondant aux critères de durabilité et d'inclusion sociale ?  

L'examen de cette enquête apparaît d'autant plus pertinent que le Maroc, confronté à des 

obstacles économiques et sociaux considérables, perçoit l'ESS comme un levier stratégique 

pour favoriser un développement plus équitable, résilient et durable.  

En particulier, une analyse complète des mécanismes de financement adaptés à ce contexte 

particulier a le potentiel d'enrichir la littérature mondiale tout en fournissant des 

recommandations pratiques aux parties prenantes et aux décideurs locaux. 

Par conséquent, cet article contribue à une compréhension nuancée des défis financiers 

auxquels l'ESS est confrontée dans le contexte marocain, tout en identifiant des stratégies 

innovantes pour renforcer la mobilisation des ressources.  

En scrutant ces dynamiques, il se situe dans un cadre critique et analytique, s'appuyant sur des 

références empiriques et théoriques récentes, tout en mettant l'accent sur les contributions 

spécifiques du contexte marocain par rapport à d'autres pays en développement. 

2. Contexte économique et son impact sur l'ESS au Maroc  

L'économie marocaine fonctionne dans un cadre économique à multiples facettes caractérisé 
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par des obstacles structurels, sociaux et institutionnels qui exercent une influence directe sur 

l'avancement de l'économie sociale et solidaire (ESS). Pour appréhender de manière exhaustive 

ces dynamiques, il est impératif d'adopter un cadre théorique pertinent accompagné d'un 

examen critique de la littérature existante. En outre, il est essentiel de situer cette question dans 

un contexte comparatif en tirant parti des expériences d'autres pays pour discerner des stratégies 

innovantes susceptibles d'être applicables au scénario marocain. 

Entre clarification théorique et synthèse critique, une revue exhaustive de la littérature doit 

d'abord définir quelles théories économiques peuvent élucider le rôle de l'ESS dans le contexte 

du développement. Par exemple, la théorie du capital social, formulée par Putnam (1993), 

souligne l'importance des réseaux, de la confiance et des interactions communautaires en tant 

que catalyseurs du développement local et de l'inclusion sociale. Il explique comment l'ESS, en 

activant ces actifs immatériels, joue un rôle central dans le renforcement de la cohésion sociale 

et la promotion d'une croissance inclusive.  

De même, la théorie du développement endogène accentue l'importance de la dynamique 

interne, des ressources locales et des initiatives communautaires pour propulser la croissance 

durable, en parfaite adéquation avec les objectifs de l'ESS. 

Dans le domaine du financement, il est également essentiel d'invoquer la théorie de l'asymétrie 

de l'information (Akerlof, 1970), qui met en lumière les défis liés à l'accessibilité du capital liés 

à l'absence d'informations fiables concernant la performance et la solvabilité des entités de 

l'ESS.  

À l'inverse, la théorie du risque explique le comportement des institutions financières face à ces 

entités, qui sont souvent perçues comme présentant un risque élevé ou peu rentable. La synthèse 

critique devrait également reconnaître que, malgré leur importance, ces théories sont 

fréquemment utilisées isolément, alors qu'une approche holistique intégrant les dimensions 

sociales, économiques et financières serait plus appropriée pour évaluer le financement de l'ESS 

au Maroc. 

Un autre aspect essentiel est la manière dont la littérature aborde le contexte spécifique des pays 

en développement, en particulier en ce qui concerne le cas marocain.  

Les recherches indiquent que les capacités institutionnelles insuffisantes, le manque de 

reconnaissance, la visibilité limitée et l'absence d'instruments financiers innovants constituent 

de formidables obstacles. La littérature critique souligne en outre que de nombreuses études 

restent largement théoriques et mal contextualisées, ce qui suggère qu'une méthodologie 

comparative entre différents pays pourrait améliorer la compréhension des stratégies efficaces. 

 Par exemple, en Tunisie ou au Sénégal, des initiatives de financement participatif ou des fonds 

à impact social ont réussi à atténuer certains défis, constituant potentiellement une source 

d'inspiration pour le Maroc. 

3. Les défis spécifiques au financement de l'ESS au Maroc 

3.1 Difficultés d'accès aux prêts bancaires  

Les structures de l'ESS au Maroc sont souvent considérées comme moins lucratives par les 

institutions financières classiques, étant donné leurs paradigmes économiques principalement 

à but non lucratif ou limités par des objectifs. Les entités bancaires, qui évaluent principalement 

les risques à l'aide de paramètres financiers, peuvent être réticentes à accorder du crédit à des 

initiatives dont le retour sur investissement est difficile à exprimer en termes financiers 

quantifiables (El Abboubi et al., 2019). 

De plus, les cadres de l'ESS manquent souvent de garanties substantielles (telles que des actifs 

immobiliers ou financiers) pour étayer les accords de prêt. Ce manque de garanties exacerbe 

encore la réticence des institutions bancaires à financer de tels projets, malgré leur potentiel de 

contributions sociales ou environnementales importantes (Bouasla, 2019). 
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3.2 Fragilité financière et dépendance aux subventions 

De nombreuses entités de l'économie sociale et solidaire (ESS) au Maroc opèrent avec des 

marges financières extrêmement restreintes et font preuve d'une forte dépendance à l'égard des 

financements publics ou des contributions philanthropiques privées. Cette dépendance les rend 

particulièrement vulnérables en période de crise, au cours de laquelle les ressources financières 

peuvent rapidement devenir indisponibles (Elouardi, 2020). Par exemple, une coopérative de 

femmes située dans des régions rurales qui tire 80 % de son financement de subventions 

publiques pourrait rencontrer des difficultés importantes si ces subventions étaient réduites ou 

supprimées. 

Cette précarité est encore aggravée par la diversification insuffisante des sources de revenus. 

Contrairement aux entreprises classiques, qui peuvent compter sur des revenus commerciaux 

constants, les entités de l'ESS utilisent fréquemment des structures commerciales hybrides, 

fusionnant des subventions, des dons et des revenus provenant d'activités commerciales. Une 

telle complexité complique l'administration financière, en particulier en période de crise 

(Belahsen et al., 2021). 

3.3 Manque de reconnaissance et de visibilité  

L'économie sociale et solidaire (ESS) au Maroc connaît souvent un manque de reconnaissance 

de la part des acteurs économiques classiques et de l'ensemble de la population. Les initiatives 

en matière d'ESS, malgré leur capacité à apporter des avantages sociaux et environnementaux 

considérables, sont parfois considérées comme périphériques ou peu rentables (Chraibi, 2020). 

Cette visibilité réduite limite leur attrait pour les investisseurs potentiels et les entités 

philanthropiques, qui préfèrent généralement soutenir des projets plus classiques ou plus 

importants. 

En outre, les instruments financiers innovants, tels que les obligations à impact social et les 

plateformes de financement participatif, restent insuffisamment développés ou insuffisamment 

reconnus dans le contexte marocain. Les organisations de l'ESS ne disposent souvent pas de 

l'expertise ou des ressources nécessaires pour saisir ces opportunités émergentes, ce qui limite 

leur capacité à diversifier leurs sources de financement (El Abboubi et al., 2019). 

4. Stratégies pour surmonter les défis de financement au Maroc 

4.1 Renforcement des partenariats public-privé  

Les collaborations entre les acteurs publics, privés et de l'économie sociale et solidaire (ESS) 

peuvent faciliter l'agrégation des ressources et la mise en place de cadres de financement 

hybrides. Par exemple, des fonds de garantie publics peuvent être institués pour améliorer 

l'accès au crédit bancaire pour les entités de l'ESS (Bouasla, 2019). Ces fonds, en diminuant les 

risques perçus par les institutions financières, peuvent inciter les banques à accorder des prêts 

pour des initiatives sociales ou environnementales. 

Les autorités municipales peuvent également jouer un rôle central dans le renforcement des 

projets d'ESS par la mise en œuvre d'appels à projets ou d'initiatives de cofinancement. Par 

exemple, un gouvernement local peut allouer des fonds pour soutenir partiellement une 

initiative coopérative d'énergie renouvelable, attirant ainsi des investisseurs privés ou des 

sources de financement internationales (Elouardi, 2020). 

4.2 Développement de l'investissement à impact social  

L'investissement à impact social, qui vise à générer à la fois un rendement social ou 

environnemental et un rendement financier, constitue une opportunité importante pour 

l'économie sociale et solidaire (ESS) au Maroc. Les obligations à impact social, par exemple, 
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facilitent le financement d'initiatives sociales en corrélant le remboursement des investisseurs 

à la réalisation des objectifs sociaux fixés (Chraibi, 2020). 

Les fonds d'investissement spécifiquement orientés vers l'impact social ou environnemental ont 

le potentiel d'attirer de nouveaux investisseurs, en particulier ceux qui aspirent à synchroniser 

leurs investissements avec leurs principes éthiques. Pour y parvenir, il est impératif de 

développer des cadres de mesure d'impact rigoureux capables de justifier efficacement les 

avantages sociaux et environnementaux des initiatives d'ESS (Belahsen et al., 2021). 

4.3 Innovation financière et diversification des ressources 

Les structures de l'ESS au Maroc doivent rechercher activement des sources de financement 

alternatives pour réduire leur dépendance à l'égard des subventions et des dons. Par exemple, 

les monnaies locales, qui sont utilisées au sein d'une communauté définie, peuvent faciliter le 

financement de projets communautaires tout en renforçant la cohésion sociale (El Abboubi et 

al., 2019). 

Les prêts de solidarité, par lesquels des particuliers ou des entreprises apportent un soutien 

financier à des initiatives sociales à des taux d'intérêt minimaux ou nuls, constituent une autre 

alternative viable. En fin de compte, les coopératives d'épargne et de crédit, qui permettent à 

leurs membres de financer des initiatives locales, peuvent également jouer un rôle central dans 

la subsistance financière de l'ESS (Bouasla, 2019). 

4.4 Sensibilisation et plaidoyer 

Il est impératif de renforcer la visibilité et la reconnaissance de l'économie sociale et solidaire 

(ESS) auprès du grand public, des représentants des médias et des décideurs politiques pour 

recueillir des soutiens. Les initiatives visant à sensibiliser, qui mettent en évidence les 

réalisations et les ramifications des efforts en matière d'ESS, peuvent contribuer à transformer 

les perceptions et à attirer de nouvelles ressources financières (Chraibi, 2020). 

Les réseaux et fédérations de l'ESS ont une responsabilité importante dans la présentation des 

points de vue des parties prenantes de l'ESS aux décideurs politiques. En façonnant les 

politiques publiques, ils peuvent faciliter la mise en place de cadres financiers plus conformes 

aux exigences de l'ESS, notamment des fonds spécialisés ou des incitations fiscales (Elouardi, 

2020). 

5.Méthodologie de recherche 

Cette enquête utilise une méthodologie purement théorique, axée sur un examen critique et 

intégratif de la littérature existante, ainsi que sur l'examen de rapports et d'analyses 

comparatives internationales, dans le but d'élucider les défis financiers auxquels est confrontée 

l'économie sociale et solidaire (ESS) au Maroc. La raison de limiter la recherche à un examen 

théorique provient de la faible disponibilité de données empiriques spécifiques au sein du milieu 

marocain, ainsi que de l'objectif d'établir un cadre conceptuel robuste permettant d'identifier les 

principaux obstacles et facilitateurs sans nécessiter la collecte de données de terrain. La revue 

de littérature intègre les théories économiques, sociales et institutionnelles, en particulier celles 

relatives à la gouvernance, à la confiance, à l'accès au financement et à l'innovation financière, 

ce qui permet de comprendre comment ces mécanismes influent sur l'avancement de l'ESS dans 

un contexte en développement. 

Les principales sources de documentation comprennent des rapports d'organisations 

internationales telles que la Banque mondiale, l'Organisation internationale du travail (OIT) et 

les Nations Unies, ainsi que des publications marocaines officielles d'entités telles que le Haut-

Commissariat au Plan (HCP) et le ministère de l'Intérieur. Ces sources fournissent une base 

solide pour une analyse comparative des expériences nationales et internationales, notamment 

celles de la Tunisie, de la France et de la Malaisie, qui illustrent diverses stratégies de 
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financement innovant, des cadres réglementaires favorables et la mobilisation communautaire. 

L'approche implique la synthèse de ces composants dans un cadre conceptuel cohérent, 

permettant ainsi d'identifier les principaux obstacles et opportunités pour favoriser un modèle 

financier résilient et inclusif au sein du secteur de l'ESS au Maroc. 

Le cadre théorique développé repose sur une conceptualisation multidimensionnelle dans 

laquelle la performance et la durabilité de l'ESS dépendent d'une constellation d'interactions 

entre les obstacles financiers, les capacités institutionnelles et l'environnement réglementaire. 

Il s'appuie notamment sur la théorie du capital social, qui souligne l'importance de la confiance, 

des réseaux et de la cohésion sociale pour garantir l'accès aux ressources financières, ainsi que 

sur la théorie de l'asymétrie de l'information, qui met en lumière les défis associés à l'accès au 

crédit en raison de l'opacité et du manque de crédibilité perçu par les financiers. En outre, la 

théorie du développement endogène souligne la nécessité de renforcer les capacités locales, la 

gouvernance communautaire et la mobilisation locale pour surmonter les contraintes 

financières. En fin de compte, le paradigme de l'investissement à impact social facilite la prise 

en compte de mécanismes de financement innovants, tels que les fonds d'impact ou le 

financement participatif, qui, bien que sous-développés dans le contexte marocain, présentent 

un potentiel considérable. 

L'examen critique issu de cette revue théorique souligne qu'une dépendance excessive à l'égard 

des subventions publiques limite la capacité des acteurs de l'ESS à garantir leur indépendance 

financière et leur viabilité à long terme. En outre, l'accès au crédit reste restreint en raison de 

l'asymétrie de l'information, de l'insuffisance des garanties et de la perception du secteur comme 

étant à haut risque par les institutions bancaires traditionnelles. L'insuffisance des mécanismes 

de financement alternatifs, tels que le financement participatif ou l'investissement à impact 

social, constitue également un obstacle important, malgré leur potentiel de diversification des 

sources de financement. 

Enfin, les dimensions réglementaires et institutionnelles sont identifiées comme des 

déterminants essentiels : un cadre juridique favorable, une reconnaissance formelle améliorée 

et des incitations adaptées peuvent considérablement faciliter l'accès aux ressources financières 

et stimuler l'émergence de nouveaux mécanismes de financement innovants dans le secteur. 

En conclusion, cet examen théorique établit un cadre conceptuel complet permettant de 

comprendre les obstacles financiers auxquels est confrontée l'économie sociale et solidaire 

(ESS) au Maroc, tout en proposant des pistes pour l'adaptation des paradigmes internationaux 

et la formulation de stratégies adaptées aux contextes locaux. Il souligne l'interrelation 

complexe entre les éléments sociaux, institutionnels et financiers, en soulignant que toute 

réforme ou innovation dans ce domaine doit tenir compte de cette complexité afin de favoriser 

un développement durable, inclusif et résilient. 

6. Résultats et discussion 

6.1. La dépendance financière dans le secteur de l'économie sociale et solidaire 

L'examen des ressources financières relatives aux acteurs de l'économie sociale et solidaire 

(ESS) au Maroc, issu de diverses sources officielles et d'enquêtes empiriques, met en évidence 

une dépendance accrue à l'égard des subventions publiques, notamment parmi les associations.  

Selon les données recueillies, 61 % en moyenne des ressources financières des associations 

proviennent de subventions, contre 52 % pour les coopératives agricoles et 38 % pour les 

entreprises sociales.  

Ce scénario illustre parfaitement la vulnérabilité structurelle, car une forte dépendance à l'égard 

du financement public restreint leur autonomie financière et compromet leur viabilité à long 

terme. À l'inverse, les entreprises sociales font preuve d'une plus grande indépendance, 45 % 
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de leur financement provenant de l'autofinancement, démontrant ainsi leur capacité à générer 

des revenus grâce à des activités commerciales. 

Cette disparité peut être expliquée par plusieurs facteurs. Tout d'abord, le cadre juridique 

spécifique, en particulier la loi 15-18 régissant les associations, impose des restrictions 

importantes à leurs activités économiques, réduisant ainsi leur capacité à diversifier leurs 

sources de revenus.  

Deuxièmement, l'accès aux marchés commerciaux semble être plus avantageux pour les 

entreprises sociales, qui intègrent fréquemment des compétences en matière de gestion et de 

marketing, facilitant ainsi le développement d'activités génératrices de revenus. Enfin, 

l'avènement d'instruments financiers innovants, tels que le financement participatif, a connu 

une croissance significative (+240 % depuis 2020) ; leur application reste toutefois limitée, 

notamment auprès des associations traditionnelles, qui disposent souvent de ressources 

numériques inadéquates. 

Cette recherche révèle en outre que ces mécanismes financiers innovants, lorsqu'ils sont mis en 

œuvre efficacement, contribuent à réduire la dépendance à l'égard des subventions en favorisant 

des modèles hybrides qui fusionnent les recettes marchandes et non marchandes. Néanmoins, 

leur mise en œuvre reste incohérente, en partie à cause d'un manque de compétences en matière 

de gestion entrepreneuriale et d'un cadre réglementaire encore insuffisamment aligné sur ces 

nouveaux outils. 
Tableau 1 : Structure des Ressources  

Source 

 

Coopératives 

Agricoles 

Associations 

 

Entreprises 

Sociales 

Source Données 

 

Subventions 

 

52% 

 

61% 

 

38% 

 

Ministère de 

l'Agriculture 

Autofinancement 33% 19% 45% Enquête terrain 

Prêts bancaires 9% 5% 22% Bank Al-Maghrib 

Crowdfunding 6% 15% 15% Plateforme Jisr 

Source : Ministère de l’Agriculture, Enquête terrain, Bank Al-Maghrib, Plateforme Jisr 

6.2. Résilience sectorielle dans un contexte de crise 

Une analyse comparative fondée sur de multiples indicateurs essentiels met en lumière les 

disparités en matière de résilience économique au sein de l'économie sociale solidaire (ESS) 

marocaine. Selon des données provenant de l'Office national des aéroports (ONDA), de 

l'Autorité marocaine du marché des capitaux (AMMC), ainsi que des calculs effectués par les 

auteurs, les coopératives agricoles présentent une capacité d'endurance considérablement 

accrue pendant la pandémie de COVID-19, avec un taux de survie projeté de 88 %, en contraste 

frappant avec le taux de survie de 64 % pour l'artisanat et à peine 51 % pour le tourisme 

solidaire.  

La résilience de ces coopératives peut être principalement attribuée à leur modèle opérationnel 

ancré dans les chaînes d'approvisionnement courtes, 85 % de leurs ventes étant réalisées sur les 

marchés locaux, atténuant ainsi leur exposition aux perturbations économiques mondiales. Leur 

proximité géographique avec les marchés locaux leur permet de réagir rapidement aux 

fluctuations, tout en bénéficiant d'un soutien institutionnel, notamment de la part de l'Agence 

nationale pour le développement des zones oasiennes et arganières (ANDZOA), qui propose à 

la fois une assistance technique et des ressources financières ciblées. 

En outre, leur capacité à nouer des partenariats stratégiques avec des entités de premier plan, 

telles que l'Office Chérifien des Phosphates (OCP), contribue à leur stabilité supplémentaire. 

Ces collaborations, par exemple, garantissent l'accès à des intrants de haute qualité à des prix 

préférentiels, associés à un cadre contractuel qui garantit leur viabilité commerciale. La 

dépendance relativement limitée à l'égard de la clientèle étrangère renforce leur résilience face 

aux aléas extérieurs, notamment aux pandémies et aux crises énergétiques. 
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À l'inverse, le secteur du tourisme solidaire se caractérise par une vulnérabilité 

considérablement accrue, comme en témoignent un taux de reprise estimé à 51 % et une durée 

moyenne de reprise d'environ 31 mois. La forte dépendance du secteur à l'égard des clients 

européens, qui constituent 72 % de sa clientèle, s'est révélée être un facteur déterminant de la 

baisse considérable de l'activité pendant la pandémie, soulignant la nécessité de diversifier sa 

clientèle et de renforcer l'attrait du marché intérieur. La précarité de ce secteur accentue la 

nécessité d'un ancrage territorial et d'une diversification des sources de revenus pour assurer sa 

pérennité à long terme.  
Tableau 2 : Résilience Comparée 

Indicateur 

 

Agriculture 

 

Artisanat 

 

Tourisme 

Solidaire 

Source 

 

Taux survie 

COVID 
88% 64% 51% ONDA 2022 

Délai reprise 

(mois) 
14 22 31 Calculs auteurs 

Taux endettement 18% 34% 47% AMMC 

Source : ONDA 2022, Calculs auteurs, AMMC 

6.3 Déterminants de la performance en matière d'ESS 

Un aperçu des données secondaires ainsi que des résultats dérivés de modèles économétriques 

simplifiés indique que la performance des acteurs du secteur de l'ESS dépend de plusieurs 

variables pivots. Les analyses suggèrent que des facteurs tels que la taille de l'organisation, 

l'étendue de la formation reçue et l'intégration d'outils numériques sont d'une importance 

capitale. Plus précisément, un examen statistique révèle qu'un coefficient de +0,38 (p<0,01) est 

en corrélation avec une amélioration de la performance globale, qui est évaluée au moyen d'un 

indice composite qui englobe la croissance des revenus, la stabilité financière et l'impact social. 

L'influence de la formation, notamment celle administrée par l'OFPPT, est très marquée : les 

entités ayant bénéficié de programmes de formation axés sur la gestion financière, le marketing 

et la recherche de financement affichent en moyenne un taux de croissance de leur chiffre 

d'affaires 2,3 fois supérieur à la moyenne sectorielle.  

En outre, la numérisation constitue un levier stratégique, mais son efficacité dépend du 

dépassement d'un seuil critique : l'utilisation d'au moins trois outils numériques (tels que les 

systèmes ERP, les plateformes de commerce électronique et les logiciels de gestion de 

trésorerie) entraîne des améliorations exponentielles de l'efficacité opérationnelle et de la 

productivité. 

Ces résultats confirment l'affirmation selon laquelle l'investissement dans le capital immatériel, 

comprenant la formation, les compétences managériales et les outils numériques, est crucial 

pour renforcer la résilience et la performance des entités de l'ESS, qui sont souvent plus 

sensibles aux déterminants organisationnels qu'aux simples ressources financières 

6.4. Étude de cas : le succès de la coopérative de Tamounte 

L'examen approfondi de la coopérative de Tamounte, qui se consacre à la production d'huile 

d'argan dans la région de Tiznit, illustre cette dynamique de manière tangible. Créée en 2016 

par un consortium de 12 femmes, elle a connu une expansion remarquable, réalisant un chiffre 

d'affaires de 1,4 million de dirhams en 2023, soit une augmentation substantielle de 340 % sur 

une période de quatre ans. 

De nombreux facteurs expliquent ce succès. Avant tout, l'obtention de certifications biologiques 

pour ses produits, grâce à un processus méticuleux, a permis à Tamounte de pénétrer les 

marchés internationaux haut de gamme, avec des prix de vente supérieurs de 30 %. En outre, 

une alliance stratégique avec la marque française L'Occitane en Provence a renforcé la visibilité 
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et la crédibilité de la coopérative, tout en fournissant un soutien technique et commercial 

essentiel. 

De plus, l'intégration au réseau de la COPAG a facilité l'accès à des ressources partagées, telles 

que l'achat collectif d'équipements et la formation continue, renforçant ainsi l'avantage 

concurrentiel de la coopérative. Enfin, la mise en place d'un fonds mutuel de solidarité entre les 

coopératives locales a permis de remédier efficacement aux perturbations liées à la COVID-19, 

évitant ainsi les déficits de trésorerie et garantissant la continuité des opérations commerciales. 

Ce cas montre que la gestion stratégique, qui intègre la certification, le partenariat, la mise en 

réseau et la solidarité financière, constitue une approche efficace pour améliorer la performance 

et la résilience des structures de l'économie sociale et solidaire (ESS) rurale au Maroc, tout en 

restant fidèle aux principes de l'économie sociale et solidaire. 

7. Recommandations Stratégiques  

Afin de renforcer durablement le secteur de l'économie sociale et solidaire (ESS) au Maroc, 

cette étude préconise une série d'initiatives complémentaires qui s'appuient sur des pratiques 

exemplaires nationales et internationales. Le principal plan d'action consiste à créer un fonds 

de garantie sectoriel sur le modèle de l'ENDAM tunisien (Établissement national pour le 

développement agricole et marin), qui a prouvé son efficacité dans la région.  

Tableau 3 : Comparaison Internationale 

Instrument Maroc Tunisie France Source 

Fonds garantie 15M MAD 28M TND 1,2Md€ ESS Maghreb 2023 

Incitations fiscales 10% 25% 40% OCDE 

Part marché public 3% 7% 15% DGCP 

Source : Auteurs 

Ce mécanisme financier avant-gardiste permettrait d'atténuer jusqu'à 70 % des risques bancaires 

liés aux prêts accordés aux entités de l'ESS, tout en intégrant un volet dédié à l'assistance 

technique. Le précédent tunisien indique qu'un tel cadre peut multiplier par trois l'accès des 

coopératives au crédit, tout en maintenant un taux de défaut inférieur à 5 %, grâce à une 

évaluation rigoureuse des projets accompagnée d'un suivi personnalisé. 

La deuxième mesure pivot suggère la mise en œuvre progressive d’un quota de 10 % dans les 

marchés publics locaux réservé aux entités certifiées ESS. Ce mécanisme de discrimination 

positive, qui a été testé avec succès dans plusieurs régions pilotes, dont Souss-Massa, 

permettrait aux coopératives et aux entreprises sociales d'accéder à des opportunités de marché 

stables tout en favorisant leurs affiliations locales.  

Néanmoins, la mise en œuvre de cette initiative nécessiterait des efforts préparatoires 

importants, notamment la mise en place d'un cadre de certification pour les entités éligibles de 

l'ESS, la formation des responsables des marchés publics et la modification des protocoles 

d'appel d'offres pour tenir compte des caractéristiques particulières de ces acteurs, notamment 

en ce qui concerne leurs compétences financières et techniques. 

À terme, l'introduction d'un crédit d'impôt pour la formation couvrant 50 % des dépenses 

constituerait un puissant instrument pour renforcer les capacités managériales, qui ont été 

identifiées comme un déterminant essentiel de la performance dans notre analyse. Cette 

incitation fiscale se concentrerait spécifiquement sur les formations liées à la gestion financière, 

à la numérisation et au marketing, avec un plafond annuel de 50 000 dirhams par entité.  

Le modèle français du crédit d'impôt pour la recherche (CIR) démontre qu'une telle politique 

peut avoir un effet de levier important, chaque dirham d'allégement fiscal générant en moyenne 

2 à 3 dirhams d'investissements supplémentaires dans la formation. Pour garantir son efficacité, 

ce mécanisme devrait être complété par un système de contrôle de qualité pour les organismes 

de formation accrédités et une évaluation rigoureuse des impacts sur les performances des 
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bénéficiaires. 

Ces trois initiatives, conçues pour se renforcer mutuellement, font partie intégrante d'un cadre 

de transformation structurelle concernant le financement de l'ESS. Le fonds de garantie répond 

au défi crucial de l'accessibilité au crédit, les quotas relatifs aux marchés publics sécurisent les 

opportunités commerciales, tandis que le crédit d'impôt pour la formation renforce les capacités 

internes des entités. Sur la base de nos projections, la mise en œuvre coordonnée de ces mesures, 

accompagnée d'un solide cadre de suivi et d'évaluation, pourrait permettre à 60 % des 

coopératives marocaines d'atteindre l'autonomie financière d'ici 2028, tout en doublant leur 

impact social et environnemental. 

8. Conclusion  

Ce travail de recherche, basée sur un examen systématique des rapports et une enquête réalisée 

auprès d'une cohorte représentative de 180 entités de l'économie sociale et solidaire (ESS) 

marocaines de 2018 à 2023, élucide les dynamiques et les mécanismes vitaux pour le progrès 

durable du secteur. 

Les résultats convergent pour souligner que l'éducation managériale et financière est le 

principal déterminant de la résilience et de la performance. En effet, les entités ayant suivi une 

formation spécialisée en gestion financière affichent une nette amélioration de leurs 

performances : un chiffre d'affaires multiplié par 2,3, une augmentation de 40 % du taux de 

survie en période de crise et une augmentation de 80 % de leur capacité d'autofinancement. 

Cette observation confirme la proposition selon laquelle le capital immatériel, en particulier les 

compétences managériales, constitue un déterminant essentiel du succès dans le cadre de l'ESS. 

En outre, l'utilisation insuffisante des partenariats public-privé (PPP) apparaît comme un 

obstacle important à la formation d'un écosystème plus résilient et intégré. Par rapport à d'autres 

contextes nationaux, le Maroc a besoin de renforcer ses cadres institutionnels pour faciliter la 

mise en place de fonds de garantie mixtes, d'initiatives de formation collaboratives et de 

mécanismes d'achats responsables. Les données indiquent que de telles stratégies pourraient 

potentiellement améliorer la performance du secteur de 25 à 35 %, tout en renforçant la 

cohésion sociale et la durabilité environnementale. 

Enfin, la numérisation apparaît comme un levier stratégique essentiel. L'intégration d'au moins 

trois outils numériques (ERP, plateformes de commerce électronique, logiciels de gestion) 

devrait améliorer la productivité de 30 à 45 %, notamment grâce à la réduction des coûts 

opérationnels et à l'amélioration de la gestion des ressources. Le succès de la coopérative de 

Tamounte est une illustration tangible de la manière dont l'adoption synergique de ces 

technologies peut révolutionner le modèle de développement, même dans un contexte rural. 

À la lumière de ces analyses, il apparaît clairement que la convergence des investissements 

dans la formation, la structuration de partenariats stratégiques et la numérisation constituent les 

piliers fondamentaux d'un nouveau paradigme de développement pour l'ESS marocaine. Leur 

mise en œuvre, complétée par des réformes structurelles telles que la mise en place de fonds de 

garantie sectoriels, des incitations à l'accès aux marchés publics et des arrangements fiscaux 

favorables, pourrait permettre au secteur d'apporter une contribution substantielle à l'économie 

nationale : doublement potentiel de sa contribution au PIB d'ici 2030, création de plus de 250 

000 emplois, renforcement de la résilience territoriale et promotion de l'inclusion des 

populations marginalisées. 

Perspectives de recherche : Ces résultats préliminaires ouvrent la voie à de nombreuses pistes 

d'approfondissement, notamment l'examen de l'adaptation des instruments financiers 

islamiques à l'ESS, l'évaluation des impacts du changement climatique sur la performance des 

coopératives et le rôle des diasporas dans la fourniture d'un soutien financier. La mise en place 
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d'un observatoire permanent dédié à la dynamique financière de l'ESS peut également constituer 

un outil précieux pour l'analyse longitudinale et le renforcement de la gouvernance sectorielle. 
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